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La Commission européenne veut éviter 
les pénuries de médicaments, et son nou-
veau projet ne contente pas tout le monde 
en Suisse. La Confédération n’est évidem-
ment pas membre de l’Union européenne, 
mais sa puissante industrie pharmaceutique 
commerce et travaille étroitement avec ses 
voisins, et suit donc avec a!ention les évolu-
tions de leur réglementation. Dans ce cas, les 
propositions de l’exécutif de l’UE inquiètent 
ou irritent à droite. La faîtière Interpharma 
se dit mitigée (lire également en page 2).

Pour prévenir des pénuries, constatées pour 
divers médicaments ces dernières années, la 
Commission souhaite obliger les entreprises 
à signaler rapidement les ruptures de stock, 
élaborer des plans préventifs et constituer 
des réserves de remèdes essentiels.

En outre, Bruxelles aimerait agir sur 
les prix en favorisant les génériques, ces 
«copies» meilleur marché des originaux. A 
ce!e fin, elle compte réduire de dix à huit 
ans l’exclusivité commerciale et la protec-
tion intellectuelle, une période pendant 
laquelle tout générique est interdit.

Mesures «très technocratiques»
En Suisse, ce!e phase s’étend à vingt ans, 

et d’après Interpharma, entre dix et quinze 
dès la mise sur le marché. Pour le conseiller 
national libéral-radical Philippe Nantermod 
(VS), il ne faut surtout pas reprendre les idées 
de l’UE. «S’il existe des problèmes actuelle-
ment dans l’approvisionnement en médica-
ments, ces mesures sont très technocratiques 
et aboutiront à imposer à un secteur très 
innovant les rece!es de l’administration.»

Membre de la Commission de la sécurité 
sociale et de la santé publique, le Valaisan veut 
«garder la force d’innovation». «Ce n’est pas 

parce qu’il y a des ruptures dans les chaînes 
d’approvisionnement depuis quelques mois, 
après une pandémie mondiale et une guerre 
extraordinaire, qu’il faut démolir un système 
qui a permis une amélioration sans précédent 
dans l’histoire de l’accès aux médicaments. 
Je doute aussi que la gestion des stocks sera 
meilleure si elle est effectuée par des fonc-
tionnaires bruxellois ou bernois plutôt que 
par des entrepreneurs.» Philippe Nantermod 
appelle à faciliter les importations et renfor-
cer la concurrence pour abaisser les prix.

Exceptions pour fabricants de l’UE
La Commission européenne envisage, elle, 

d’accorder des délais supplémentaires aux 
fabricants, à certaines conditions. Il faudrait 
notamment qu’ils agissent contre la résis-
tance aux antibiotiques, coupable de 35#000 
morts par année dans l’Union européenne. 
L’industrie pharmaceutique européenne 
n’apprécie pas. Son organisation faîtière 
y voit un risque de «saboter» la recherche 
et développement, et juge impossibles cer-
taines mesures projetées, à l’instar de celle 
qui, pour assurer une égalité de traitement 
entre Etats membres, lui enjoint de commer-
cialiser ses nouveaux médicaments dans les 
Vingt-Sept dans un délai de deux ans.

En Suisse, le projet européen ne déplaît pas 
à la gauche politique. «Si nous voulons que 
les entreprises pharmaceutiques adaptent 
leur production en fonction du bien com-
mun, nous avons besoin d’une action concer-
tée de l’Union européenne. Je saluerais vive-
ment que la Suisse se joigne à ce projet de 
l’UE», fait savoir Flavia Wasserfallen (PS/BE), 
conseillère nationale de la Commission de 
la sécurité sociale et de la santé publique.

«La Suisse doit renforcer les stocks obli-
gatoires et encourager la production propre 
des pharmacies lors de pénuries de médi-
caments. Il n’y a jamais de manque pour les 
produits protégés par des brevets et vendus 
au prix fort, mais pour les médicaments plus 
abordables. Nous payons au final beaucoup 
trop pour les préparations chères, d’autant 
plus en comparant avec l’étranger, et pas 
assez pour les produits bon marché.» ■

Un projet européen 
qui irrite à droite
SANTÉ  Les Vingt-Sept veulent éviter les 
pénuries de médicaments et faire baisser 
leurs prix. Mais ces propositions déplai sent 
dans le camp bourgeois. La branche phar-
maceutique suisse est mitigée

Mesures contre 
la grippe aviaire 
bientôt levées
Berne lève à partir 
du 1er mai toutes 
les mesures pour 
endiguer la grippe 
aviaire en Suisse. 
Aucun cas n’a été 
détecté chez les 
volatiles sauvages 
ces dernières 
semaines et la 
probabilité que 
des oiseaux 
migrateurs 
introduisent la 
maladie en Suisse 
diminue. L’O!ce 
fédéral de la 
sécurité 
alimentaire et des 
a"aires 
vétérinaires 
estime «fort 
probable» que les 
volailles 
domestiques 
doivent de 
nouveau être 
protégées l’hiver 
prochain. (ATS)
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Genève, Neuchâtel ou Vaud. 
En Suisse romande, à chaque 
tentative, les initiatives canto-
nales pour une assurance des 
soins dentaires ont été refusées 
dans les urnes. Le Valais aurait-il 
réservé le même sort au texte 
déposé par le Parti socialiste du 
Valais romand (PSVr) en 2017? 
On ne le saura peut-être jamais, 
même si l’initiative est toujours 
en suspens. En réponse à ce!e 
initiative et à un postulat, issu 
d’un élu PLR et traité au parle-
ment en novembre 2018, le can-
ton a présenté hier un «projet 
d’aide financière pour les soins 
dentaires destiné à soutenir les 
personnes de condition écono-
mique modeste».

«C’est un projet ambitieux, qui 
place le Valais dans le camp des 
bons élèves», se réjouit Mathias 
Reynard, le conseiller d’Etat 

chargé de la Santé et des Affaires 
sociales. Concrètement, cela 
prendrait la forme d’un rembour-
sement annuel des frais dentaires 
des ménages modestes, avec un 
plafonnement à 500 francs par 
ménage. «Les ménages au béné-
fice de l’aide sociale ou des pres-
tations complémentaires, étant 
déjà aidés en la matière, ne 
sont pas concernés. Ce sont les 
familles situées juste au-dessus 
de ce seuil qui pourraient en pro-
fiter», précise Mathias Reynard. 
Selon les estimations du canton, 
quelque 2500 familles pourraient 
y avoir droit.

A ce!e aide s’ajoute un paquet 
de mesures de prévention, visant 
notamment les jeunes entre 16 
et 18 ans, les personnes en situa-
tion de handicap, migrantes ou en 
EMS. Coût annuel total de l’opéra-
tion: 1,8 million de francs, finan-
cés à 55% par le canton et le reste 
par les communes. Le montant 
alloué à la prévention a!eint les 
820#000 francs. Plutôt que d’y voir 
une dépense, Etienne Barras, le 
médecin-dentiste conseil de l’Etat 
du Valais, y voit un investisse-
ment, puisque, selon son estima-
tion, «1 franc investi dans la pro-
motion de la santé buccodentaire 
permet d’économiser 10 francs 
sur les soins».

Le projet présenté hier est tou-
tefois bien éloigné de l’assu-
rance obligatoire souhaitée par 
le PSVr, pour couvrir les soins 
dentaires de toutes les personnes 
habitant en Valais. Dure loi des 
compromis. «Ce projet est suf-
fisamment modeste pour pas-
ser la rampe budgétaire et suffi-
samment ambitieux pour aider 

les gens qui en ont besoin», pré-
cise Danièle Tissonnier, la cheffe 
du Service valaisan de la santé 
publique.

Le Grand Conseil tranchera
Et des gens qui en ont besoin, il 

y en a en Valais. Selon une étude 
publiée en 2022 par l’Observatoire 
valaisan de la santé, 27% des Valai-
sannes et des Valaisans renoncent 
à une consultation chez le dentiste 
en raison des coûts. «L’ampleur 
du phénomène est importante et 
ce!e situation est inadmissible 
pour le Conseil d’Etat», appuie 
Mathias Reynard. Pour le collège 
dans son ensemble? Ou unique-
ment pour le ministre de la Santé, 
qui faisait partie du comité d’ini-
tiative en 2017? «L’ensemble du 
gouvernement a constaté qu’il y 
avait un problème et qu’on ne pou-
vait pas rester les bras croisés. Sa 
position concernant l’initiative 
était claire: il ne la défendrait pas. 
Il fallait donc trouver une solution 
de compromis, ce que nous avons 
fait», appuie Mathias Reynard.

La balle est désormais dans le 
camp du Grand Conseil valaisan, 
qui dira s’il valide ou non le pro-
jet présenté par le Conseil d’Etat. 
S’il estime qu’il s’agit d’un «pre-
mier pas dans la bonne direc-
tion», Clément Borgeaud, le pré-
sident du Parti socialiste du Valais 
romand, précise que son parti va 
«essayer d’améliorer le projet lors 
de sa prise en main par le Grand 
Conseil». «Nous déciderons, une 
fois les travaux du parlement ter-
minés, si nous retirons ou non 
notre initiative», précise-t-il. 
Réponse donc dans les prochains 
mois. ■

VALAIS  Remboursement de soins 
et prévention sont au cœur du 
projet proposé par le gouverne-
ment du canton, qui cible les per-
sonnes de condition précaire

Un plan pour alléger les frais dentaires
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t @ZaibiSami  

Si les manifestations de la Grève 
du climat se sont taries dans les rues 
romandes, les activistes, eux, conti-
nuent de militer contre le dérègle-
ment climatique. Parfois de façon 
radicale: depuis janvier, l’antenne 
vaudoise du collectif appelle à faire 
systématiquement opposition aux 
nouvelles constructions en béton 
afin, selon elle, de repenser l’immo-
bilier de façon plus durable et com-
munautaire.

Dans le courrier type qu’ils 
adressent aux collectivités locales, 
les grévistes du climat soulignent 
l’impact environnemental du béton 
(«8% des émissions de CO2 dans le 
monde») et le poids de l’industrie 
cimentière suisse («l’activité la plus 
polluante du pays en termes d’émis-
sions directes»). Ils visent surtout 
les nouvelles constructions de mai-
sons individuelles: «57% des habi-
tations sont des villas […] alors que 
seulement 28% de la population y 
habite», harponnent leurs missives, 
qui citent les Accords de Paris.

A Noville, petite commune vau-
doise jouxtant le Valais, la lettre 
a reçu un accueil pour le moins 
hostile. Son syndic Pierre-Alain 
Karlen a peu goûté les arguments 
des jeunes militants. Dans une 
réponse cinglante, l’élu UDC balaie 
leur opposition et remet en doute 
le Groupe d’experts intergouver-
nemental sur l’évolution du climat 
(GIEC), qu’il qualifie de «nouvelle 
bible des intégristes de l’écologie». Il 
estime «qu’il n’y a aucun consensus 

dans la communauté scientifique 
sur les thèses et les méthodes pro-
duites par l’institution onusienne». 
Pourtant, selon plusieurs méta-ana-
lyses, 97% des scientifiques s’ac-
cordent autour de la thèse d’un 
réchauffement climatique d’ori-
gine humaine.

«Assez choquant»
Puis l’édile critique les «dérives 

sociétales, voire déontologiques 
et autres dérapages que l’on peut 
mettre sur le compte des divers 
mouvements inféodés aux thèses 
du GIEC». Il conclut: «Pour notre 
part, nous avons évidemment perçu 
la nature de votre désarroi ainsi que 
les thérapies d’occupation que vous 
avez mises en place avec votre grou-
puscule pathétique». Par «thérapies 
d’occupation», le politicien désigne 
les actions directes des activistes, 
comme le blocage de routes, qui 
constituent selon lui une forme 
d’ergothérapie pour «personnes 
désœuvrées».

Sans surprise, la le!re a suscité 

l’indignation des grévistes du cli-
mat: «C’est assez choquant de voir 
qu’il y a encore des personnes cli-
matosceptiques, cela faisait des 
années que je n’avais plus entendu 
quelqu’un douter aussi explici-
tement du réchauffement clima-
tique», s’étrangle Loris Socchi, 
membre de la Grève du climat. 
Jusque-là, les quelque 300 oppo-
sitions envoyées par le collectif 
avaient plutôt reçu bon accueil, 
débouchant parfois sur des ren-
contres entre des militants et des 
architectes. «Ceux-ci sont en géné-
ral réceptifs à notre démarche, et 
quand ils nous donnent des garan-
ties de durabilité, nous levons notre 
opposition», poursuit le militant.

Joint par téléphone, Pierre-Alain 
Karlen «assume entièrement» ses 
propos et enfonce le clou: «Je ne 
suis pas climatosceptique mais cli-
matoréaliste: il n’y a pas de réchauf-
fement mondial, et il est d’ailleurs 
impossible de calculer des tem-
pératures planétaires à cause des 
océans.» Il affirme  que le GIEC 
est «une vaste manipulation», «un 
énorme business qui fait tourner 
des bureaux d’études», financé 
selon lui par Greenpeace et le 
WWF. Ce qui est faux, puisque le 
GIEC est uniquement financé par 
les 195 Etats membres de l'ONU. 
Pour étayer son propos, l'élu cite les 
travaux de l’ancien ministre fran-
çais Claude Allègre et de l’historien 
valaisan Jean-Claude Pont, deux cli-
matosceptiques notables.

Le syndic confirme que ses quatre 
collègues à la tête de la municipa-
lité ont avalisé la le!re avant l’en-
voi. Revendiquant un «ton direct» 
et jugeant «ne pas jouer [sa] carrière 
dessus», l’élu se félicite de la forme 
donnée à son courrier: «Les corres-
pondances sont d’ordinaire telle-
ment standard, si on peut me!re un 
peu de poésie et d’ambiance dans ce 
monde de brutes, c’est parfait.» ■

ÉCOLOGIE  Dans un courrier cin-
glant adressé au mouvement 
Grève du climat, le syndic UDC de 
Noville Pierre-Alain Karlen quali-
!e de «dérives sociétales» les mou-
vements basés sur les rapports du 
groupe de scienti!ques

Pour un élu vaudois, les rapports 
du GIEC sont la «bible des intégristes»
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Le jeu des chaises musicales se pour-
suit au sommet de l’univers carcéral gene-
vois. Le conseiller d’Etat Mauro Poggia a 
décidé de nommer Hakim Mokhtar, actuel 
directeur de l’établissement de La Brenaz, 
à la tête de Champ-Dollon. Une valeur sûre 
pour reprendre les rênes de la prison la plus 
bondée et la plus problématique de Suisse. 
Le nouveau patron connaît bien la maison 
puisqu’il y a œuvré comme adjoint ad inte-
rim l’an dernier, à un moment particulière-
ment délicat.

«Tous les retours sont excellents, c’est un 
professionnel décrit comme ferme, mais 
aussi à l’écoute et respectueux des collabora-
teurs. Il a participé au comité stratégique mis 
en place pour repenser le fonctionnement de 
la prison et ses suggestions ont été très appré-
ciées», explique le ministre. En résumé: «Il 
a l’étoffe pour le poste et il ne faut pas tergi-
verser. Les vacances à la tête d’une prison, ce 
n’est jamais bon.»

A quelques semaines de reme!re les clés du 
Département de la sécurité, de la population 
et de la santé et de qui!er le gouvernement, 
Mauro Poggia réussit donc à repourvoir deux 
postes particulièrement exposés. Comme 
déjà annoncé, Claude Be!ex – commissaire 
de police bombardé à la tête de Champ-Dol-
lon en janvier 2022 pour calmer une situation 
explosive – prendra la tête de l’Office cantonal 
de la détention à partir du 1er mai.

Son adjoint des premiers mois, Hakim 
Mokhtar, lui succède à la même date et 

abandonne donc la direction de La Brenaz, 
établissement d’exécution de peine de 168 
places, pour sa voisine surpeuplée et décré-
pite. Pourquoi qui!er un fauteuil plus tran-
quille pour une prison qui cumule problèmes 
et intrigues? Mauro Poggia confirme que c’est 
bien Claude Be!ex qui a proposé à Hakim 
Mokhtar d’opérer ce virage. «C’est une prise 
de risque que j’apprécie», relève le conseil-
ler d’Etat.

Instabilité chronique
Agé de 38 ans, Hakim Mokhtar a plusieurs 

années d’expérience de l’univers carcé-
ral genevois derrière lui. Il est également 
impliqué dans les instances concordataires 
et membre de la commission d’examen du 
Centre suisse de compétences en matière de 
sanctions pénales. Le nouveau directeur de 
Champ-Dollon devra encore se trouver un 
bras droit. Le processus de recrutement est 
déjà lancé. Quant à La Brenaz, l’intérim sera 
assuré par son directeur adjoint, Ibra Mbaye, 
et le poste mis au concours prochainement.

Ces deux nominations devraient me!re 
fin à une période de grande instabilité, mar-
quée par la démission de Martin von Muralt, 
directeur éphémère de Champ-Dollon, qui 
a tenté une réforme avant d’être contraint 
de passer le témoin en raison d’une mutine-
rie de cadres ayant rendu le climat trop délé-
tère pour perme!re la poursuite de ce!e 
aventure. Suivra la démission de Philippe 
Bertschy, le directeur général de l’OCD, sou-
mis à une pression constante et à l’hostilité 
des «irréductibles» de Puplinge. Le nouveau 
concept, sorti des travaux du comité straté-
gique chargé de repenser l’organisation de 
la grande prison, sera présenté fin mai par 
ses nouveaux acteurs. L’occasion pour Mauro 
Poggia de faire ses adieux à ce monde carcé-
ral où le feu couve en permanence. Peut-être 
un peu moins désormais. ■

GENÈVE  Le conseiller d’Etat Mauro Poggia 
a nommé Hakim Mokhtar à la tête de l’éta-
blissement le plus surpeuplé de Suisse. Un 
sacré dé! pour celui qui était le responsable 
de la structure plus tranquille de La Brenaz

La prison de Champ-Dollon 
a un nouveau directeur

«Je ne suis pas 
climatosceptique 
mais 
climatoréaliste»
PIERRE-ALAIN KARLEN,  
SYNDIC DE NOVILLE

«Ce projet est 
suffisamment 
modeste pour 
passer la rampe 
budgétaire»
DANIÈLE TISSONNIER, CHEFFE DU SERVICE 
VALAISAN DE LA SANTÉ PUBLIQUE


